
Er 2 
Liberté  Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
PREFET DE LA GIRONDE    

Direction départementale des 
Territoires et de la Mer 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU le Code de l'Environnement et notamment son titre 1° du livre V 

VU l'arrêté ministériel du 27 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 2661 «transformation de polymères »de la nomenclature des installations classées 

VU l'arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique 2921 «installations de refroidissement pat dispersion d’eau dans un flux d’air »de la nomenclature des installations classées 

VU l'arrêté ministériel du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R.‘541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement : 

VU l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des ICPE soumises à autorisation, 

VU l'arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux nortues de référence, 

VU l'arrêté du 23 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 1510 de la nomenclature des installations classées 

VU l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets, 

VU l'arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et.à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’inténsité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études._de - dangers des installations classées sotimisés à autorisation, : 

VU Parrêté ministériel du 14 janvier 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique 2663 « stockage de polymères »de la nomenclature des installations classées 
/ 

VU l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation, 

VU l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à Ja limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement,



VU l'arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au 
titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'éxplosion, 

VU les schémas d’aménagement et de gestion des eaux des zones concernées par la demande, 

Vu les conventions signées entre la société LESIEUR et la société SAIPOL et entre la société LESIEUR et la 
société DIESTER relatives au traitement des eaux industrielles, à la disponibilité des moyens de secours et au 
bassin de récupération des eaux, 

VU là demandé présentée ie 27 décembre 2012 par la société LESIEUR dont Le siège social est situé 112 quai de 
Bacalan à Bordeaux (33) en vue d’obtenir l'autorisation d’exploiter une installation de stockage et de 
conditionnement d’huiles alimentaires sur le territoire de la commune de Bassens (33) à l’adresse Avenue Bellerive 
des Moines. 

VU le dossier déposé à l’appui de sa demande 

VU la décision en date du 22 avril 2013 du président du tribunal administratif de Bordeaux portant désignation du 
commissaire-enquêteur : 

VU larrêté préfectoral en date du 4 juillet 2013 ordommant l’organisation d’une enquête publique pour une durée de 
30 jours du 2 septembre 2013 au 2 octobre 2013 inclus sur le territoire de la commune de BASSENS. 

VU l’accomplissement des formalités d’affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public 

VU la publication de cet avis dans deux journaux locaux 

VU le registre d’enquête et l’avis du commissaire enquêteur 

VU l’accomplissement des formalités de publication sur le site internef de la préfecture 

VU les avis émis par le conseil municipal de la commune de BASSENS 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en application des articles R512-19 à 
R512- 24 

VU l’avis de l’Autorité Environnementale en date du 10 juin 2013 

VU l'étude de vulnérabilité pour la Société LESIEUR à Bassens remise le 24 mars 2014 à l'Inspection des 
Installations Classées 

VU le rapport ét les propositions en date du 04 Août 2014 de l’inspection des installations classées 

VU l'avis émis par le CODERST lors de sa réunion du 11 Septembre au cours de laquelle le demandeur a été 
entendu 

VU le projet d’arrêté porté le 12 septembre 2014 à la connaissance du demandeur 

VU le courrier en date du 22 septembre 2014 par lequel le demandeur fait part de son accord sur le projet d’arrêté 

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L. 512-1 du code de l’environnement, 
lautorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l’installation peuvent être prévenus par 
des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que l'instruction de la demande a montré que les impacts générés par les installations objets de la 
demande sont acceptables pour l’environnement sous réserve du respect de prescriptions ;



CONSIDÉRANT que l'instruction de la demande a moniré que les dangers présentés par les installations sont 
acceptables sous réserve des mesures matérielles et organisationnelles présentées dans le dossier de demande 
W’autorisation et de celles fixées par le présent arrêté, notamment la signature des conventions entre-les sociétés 
LESIEUR, SAIPOL et DIESTER. pour Ja disponibilité des moyens de lutte contre incendie, la rétention des eaux 
d'extinction et le partage des utilités : 

CONSIDERANT que la délivrance de l’autorisation des installations de la société LESTEUR, en application de 
Particle L. 512-1 du code de l’environnement, nécessite la prise en compte des zones d’effets thermiques sortant de 
lPenceinte de l'établissement pour la maîtrise de l'urbanisation autour du site de la société LESIEUR, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE
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TITRE 1 - PORTEE DE L’'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1 EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société SAS LESTEUR, dont le siège social est situé 112 quai de Bacalan à Bordeaux (33000), est autorisée, 
sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de 
BASSENS (33 530), Avenue Bellerive des Moines, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2 INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A DECLARATION 
OÙ SOUMISES À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier Les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses 
dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent 
arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES ‘ 

  

  

  

  
  

      

Rubrique | Régime | Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation 

Application de vernis, peinture, apprêt, colle, | Enduction de colle de capacité 746 kg/j (atelier de 
enduit etc sur support quelconque (métal, bois, ' conditionnement) 

2940.22 À plastiques, ….) par tout procédé autre que le 
TT <Ctrernpé » (pulvérisation, enduction ..….), la Marquage d'encres de capacité de 19 kg/j 

quantité maximale de produits susceptible d'être 

utilisée étant supérieure à 100 kp/j Total : 765 kg/j 

Transformation de polymères par des procédés 
che exigeant des conditions-particulières de | DO 

température ou de pression, la quantité de Quantité de matière susceptible d'être traitée : 
2661.1.b E matière susceptible d'être traitée étant 

‘ 32 tonnes /j 
supérieure ou égale à 10 t/j mais inférieure à 

70 ti 

Stockage aval (produits finis, cartons, étiquettes, 

910 tonnes) 12 400 m° 

1510.3 DC Combe DIeS en au eE 0 ge matière û Ot Stockage produits finis grande contenance dans 
a P ‘ bâtiment (100 tonnes) : 4 150 m° 

soit au total 16 550 m° 

J   
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Volume susceptible d'être stocké : 

15323 D Dépôt de bois sec ou matériaux combustibles palettes 
" analogues 

4 000 m° 

26632 € D Stockage de produits dont 50% au moins de la Stockage de préformes, bouchons et poignées 
° masse totale unitaire est composée de polymères 1 680 m° 

Installations de Refroidissement évaporatif par Puissance thermique évacuée maximale : 2921 D . dispersion d’eau dans un flux d’air généré par , 
ventilation mécanique ou naturelle 2 805,8 kW 

Installation de rétractation de housses plastiques et 2910. Installation de combustion fonctionnant au gaz chaudière pour la production, d’eau chaude ‘ NC naturel 

Puissance thermique des brûleurs : <2 MW 

2925 NC | Ateliers de charges d’accumulateurs 48 kW 
  

À (Autorisation) ou E (Enregistrement) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 

ARTICLE 1.2.2 SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
Commune Parcelles 
BASSENS Section AP n°497 

Les installations citées à l’article ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 
l'établissement annexé âu présent arrêté. 

  

  

      
  

ARTICLE 1.2.3 CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'activité principale du site LESIEUR à Bassens. est le conditionnement d’huiles végétales alimentaires dans des 
boutcilles PET (polyéthylène téréphtalate) ou bidons métalliques. Cette activité consiste en la transformation de 
préformes PET en bouteilles avant remplissage avec de lhuile, l’enduction de colle solvantée sur les bouteilles et le 
marquage à l’encre, 

La capacité de conditionnement du site est d’environ 110 millions de litres d'huile par an. 

Le site se compose de 3 bâtiments : 
+. un bâtiment principal comprenant le stockage de fournitures de conditionnement, préformes PET et 

produits finis, l’atelier de soufflage de bouteilles et de conditionnement, les locaux techniques 
(compresseurs, chaufferie, local de charge …), les bureaux et locaux sociaux 

*—. un bâtiment de stockage de palettes, dé produits finis grande contenance et de déchets, 
* un parc de stockages d’huiles végétales en vrac (8 cuves sur rétention). 

Ligne d’embouteillage . 
L’atelier de conditionnement est composé de 5 lignes d’embouteillage, correspondant à différents formats de 
bouteilles (1, 2, 3, 5 et 10 L) en PET et 25 L en contenant métallique. Une activité de remplissage ‘manuel’ est 
également présente pour remplir des emballages de 250 et 1 000 L. 
Chaque ligne d’embouteillage est équipée d’une souffleuse en amont de la ligne permettant de transformer lés 
préformes avant remplissage. L’étiquetage est réalisé en tête de ligne par l'intermédiaire de colles utilisées à froid 
ou à chaud selon le type de bouteille utilisée sur la ligne.
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La société SATPOL, voisine de LESIEUR, spécialisée dans la trituration et le raffinage pourra livrer jusqu’à 95% 
des huiles végétales mises en bouteilles par la société LESIEUR. 

Les huiles déchargées sur le site par citerne ou mélangées sur place sont stockées dans 8 cuves métalliques d’une 
capacité totale de 720 m° (4 cuves de 120 m° chacune, 4 cuves de 60 m°). Ces cuves sont associées à une rétention 
d’une capacité minimum de 360 m°. 

Les produits finis (bouteilles d’huile palettisées), les cartons, les films étirables sont stockés dans un entrepôt d’un 
volume de 12 400 m° (1 240 m° sur 10 m de haut). Cette zone de stockage est séparée de la zone de soufflage / 
conditionnement par un mur coupe feu 2h. ' 
Les produits finis sont stockés dans des racks à accumulation sur.3 hauteurs. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION : 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, 
elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations 
autres en vigueur. ‘ 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’'AUTORISATION 
L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise en 
service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de deux années 
consécutives. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1 PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2 MISE A JOUR DES ETUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
Particle R 512-33 du code de l’environnément. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 1.5.3 ÉQUIPEMENTS ABANDONNES | 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations, Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4 TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1,2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration.
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ARTICLE 1.5.5 CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 
prise en charge de l'exploitation. | ‘ 
Le nouvel exploitant, adresse au préfet les documents établissant ses capacités techniques et financières et l’acte 
attestant de la constitution de ses garanties financières. 

ARTICLE 1.5.6 CESSATION D'ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du Code de l'Environnement, pour l'application des articles R. 
512-39-1 à R. 512-39-5, l'usage à prendre en compte est le suivant : usage industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 
au moins avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

+ des interdictions ou limitations d'accès au site : 
+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s)-prévu(s) au 
premier alinéa du présent article, 

| CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
I peut être déféré à la juridiction administrative : ‘ 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes 
leur ont été notifiés ; : 

2° Par les fiers, personnes physiques ou morales, les communes. intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou.des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article 
L.511-1, dans un délai de un an à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le 
cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de six mois suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. ‘ ' 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES-AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

+ des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de 
l'urbanisme, le code du travail et lé code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression | 

+ des schémas, plans et autres documents d'érientation et de plañification approuvés 
Les rappels de la réglementation nationale dans le présent arrêté se réfèrent à la réglementation en vigueur au jour 
de sa signature, sans préjudice des éventuelles modifications futures de cette réglementation. 

Les droits des tiers sont et demeurent éxpressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis dé construire.
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CHAPITRE 1,8 INFORMATION DES TIERS 
Une copie du présent arrêté sera déposée à la Mairie de BASSENS et pourra y être consultée par les personnes 
intéressées. Il sera affiché à la marie pendant une durée minimum d’un mois et mis en Hgne sur le site internet de la 
préfecture : www.gironde.souv.fr 
Un avis sera inséré par les soins de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer et aux frais de 
l'exploitant, dans deux journaux du département. 

  

Î 
} 
Î
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TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1 OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour : 

- limiter le prélèvement et la consommation d’eau ; 
- limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que là réduction des quantités 

. rejetées ; ‘ 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour l'agriculture, pour la 
protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi 
que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2 CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté, 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2,2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1 RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels ‘que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qüi permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanerice.—- o - DUT 
L’exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sont mis 
en place en tant que de besoin. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PREVENU 
Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

‘
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CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meïlleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur dernande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mésures prises ou envisagées pour 
éviter un accident où un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15j jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIE DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 
non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 
d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- _ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

-. tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu en pérmanence à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 

Les documents évoqués dans le dernier alinéa ci-dessus seront tenus à la disposition de l’inspection des 
installations classées sur Le site durant $ années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 RECOLEMENT AUX PRESCRIPTIONS DE L’ARRETE 

Sous un an à compter de la notification du présent arrêté, lexploitant procède à un récolement de l'arrêté 
préfectoral réglementant ses installations. - 

Il doit conduire pour chaque prescription réglementaire, à vérifier sa compatibilité avec les caractéristiques 
constructives des installations et les procédures opérationnelles existantes, Une traçabilité en est tenue. Son bilan 
accompagné le cas échéant d’un échéancier de résorption des écarts, est transmis à l’Inspection des installations 
Classées. : 

L'exploitant met ensuite en place une organisation appropriée permettant de s'assurer en permanence du respect des 
dispositions de l'arrêté pr éfectoral d'autorisation 

CHAPITRE 2.8 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE A 

L'INSPECTION 

L'exploitant transmet à l’inspéction les documents suivants : 

  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle Délai de transmission 
  

prélèvements et analyses 

ARTICLE 8.6 des Legionella | Une fois tous les 2 mois 

| pneumophila ‘           
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ARTICLE 9.2.3 Contrôle des rejets aqueux | Selon fréquence indiquée Eu des résultats sur 

3 mois Fa 1e ldaprès la Dans le mois suivant la 
ARTICLE 9.2.5 Niveaux sonores mn , Re réception du rapport de l'installation puis à la à 

contrôle demande 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

SRTICLE Notification de mise à l’arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d’activité 

ARTICLE 2.5 | Rapport d’incident ou d’accident 15 jours après l’incident ou l'accident 

ARTICLE 2.7 | Récolement à l'arrêté Dans un délai d’un an après la mise en service de 
l'installation 

ARTICLE Attestation des poteaux incendie Annuellement 

Convention liant les sociétés LESTEUR et 
ARTICLE |DIESTER pour l’utilisation des moyens en es D : : ; . Dans un délai d’un mois 7.54 eaux et le bassin de récupération des eaux 

d’extinction 

Convention liant les sociétés LESIEUR et 
ARTIOLE SAIPOL pour l’utilisation des moyens en | Dans un délai d’un mois 
OT eaux 

ARTICLE POI À son élaboration et après chaque mise à jour 

ARTICLE 8.6 | Bilan annuel des TAR Le bilan de l’année N-1 est transmis pour le 31 mars 
de l’année N. 

DT Bilan des consommations de solvants - Annuelleméent 

ARTICLE 94 Déclaration annuelle des : FUSSOPS | Avant le 1° avril par télédéclaration     polluantes 
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1 DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l’entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 
de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des 
effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 
l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 
les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

-" à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra 
prendre Les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant où en arrêtant les installations 
concernées. 
Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification'ou d'entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement 
des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareïllages contre une surptession interne doivent êtres tels que 
cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3 ODEURS \ 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé où à la sécurité publique. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif 
de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances, 

ARTICLE 3.1.4 VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’ urbanisme, P exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols 
dé poussières ef dé matières diverses : 7 ‘ 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 
en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5 ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
mänipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée,
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munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 
dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

CHAPITRE 3,2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1 DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute là mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
Pintermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel 
qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. 
La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon 
à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cherninée peut comporter 
un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie 
pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la 
section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs.
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
| AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau du site proviennent du réseau d’eau public. Ils sont de l’ordre de 10 000 m°/an. 

ARTICLE 4.1.2 UTILISATION 

L’eau prélevée sur le réseau d’eau public n’est destiné qu’à l'alimentation en eau potable, les besoins d’eaux 
sanitaires, le nettoyage des sols, les appoints de la tour aéroréfrigérante et les eaux de lubrification. 

Les eaux destinées à la consommation humaine, y compris celles utilisées dans les douches, doivent bénéficier de 
l'autorisation prévue à l'article L,1321-7 du Code de la Santé publique, et vérifier les conditions prévues aux articles 
R.1321-1 et suivants de ce Code, 

ARTICLE 4.1.3 PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans 
les réseaux d’adduction d'eau publique. : 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1 DISPOSITIONS GENERALES | 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu où non conforme aux dispositions 
du chapitre 4.3 est interdit, Tout rejet d’effluent liquide directement au milieu naturel est interdit. 
À l'exception des cas accidentéls où la sécurité des personnes ou des. installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et 
lé milieu récepteur. . 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 
issues des activités ou sortant dés ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être 
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.2.2 PLAN DES RESEAUX: 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment-après-chaque- modification -notable;-et-datés:-Jis--sont tenus à a” disposition de” l'ispection ‘des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, …) 
- les secteurs collectés et les réseaux associés | 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu).
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ARTICLE 4.2.3 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches-et résister: dans 
le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4 PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À LETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques ot inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

ARTICLE 4.2.4.1 Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés 
d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. ‘ 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou 
d'un autre site industriel. 

ARTICLE 4,2,4.2 Isolement avec lès milieux 

Un système permet l'isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 
dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir 
d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 
- les eaux pluviales, / 
- les eaux résiduaires industrielles, correspondant aux eaux de lubrification permettant de nettoyer et 

lubrifier les convoyeurs de bouteilles, ainsi qu'aux eaux de nettoyage de l’atelier d’embouteillage, 
- les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine, 
- les eaux de purge de la tour aéroréfrigérante. 

ARTICLE 4.3.2 COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté. 1 est interdit d'abaisser les concentrations en. substances polluantes des rejets 
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou - telles nécessaires à la” bôtine marche dés installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. : 

ARTICLE 4,3,3 GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées 
et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 
caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou 
d'arrêt des installations.
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Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant. du traitement des effluents ou 
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). ‘ 

ARTICLE 4.3.4 ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 
chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de 
traitement adéquat permettant de traiter Les polluants en présence. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société habilitée 
lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois par 
an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon fonctionnement 
de l'obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme 
en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.5 LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) poini(s) de rejet qui présente(nt) 
les caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Nature des effluents Eaux pluviales de voiries 

Traitement avant rejet Décanteur — séparateur d’hydrocarbures des eaux 
pluviales de voiries, avant passage dans le bassin de 

régulation de 760 n° | 

Nature des effluents. Vu pluviales de toitures-et-les-eaux de purge-de-la 
tour aéroréfrigérante 

Débit maximal 31/s/ha 

Exutoire du rejet Réseau communal de la CUB 

Traitement avant rejet Bassin étanche de régulation de 760 m° 

Nature des effluents Eaux résiduaires (eaux de lubrification et de lavage des 
: sols) 

Débit maximal 20 m°/j 

Décantation et stockage tampon de 50 m° pour lisser les,   
  

  Traitement avant rejet
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débits et les flux 
Exutoire du rejet Station d'épuration de la société SAIPOL 

Conditions de raccordement Convention de rejets entre la société SAIPOL et la 
LL société LESIEUR   

  

  

ARTICLE 4.3.6 CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

ARTICLE 4.3.6.1 Conception 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle 
appartient le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L. 1331-10 du code de la 
santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

ARTICLE 4.3.6.2 Aménagement | 
ARTICLE 4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque éuvrage de rejet d'efflüents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, …). . 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité, 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour fâciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. ‘ 

Les agents des services publics, notamment ceux Chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.3.6.2.2 Section de mesure . 
Ces points sont implantés dans üne section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y 
soit pas sénsiblernent ralentie par des seuils ou obstaclés situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 
homogène. ‘ 

ARTICLE 4.3.6.3 Equipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 
d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C, 

ARTICLE 4.3.7 CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les:effluents rejetés doivent être exempits : 
- de matières flottantes, . 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 

7 dés gaz où vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, : ‘ 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages. ë | 

Les effluents doivent également respecter Les caractéristiques suivantes : 
- Température: 30°C , 

PH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline) : 
-_ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de Ia zone 

de mélange inférieure à 100 mg Pt/1
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ARTICLE 4.3.8 GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ÉTABLISSEMENT . " 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 
issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être 
évacuées vers Le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9 VALEURS LIMITES D'EMISSION DES. EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET DANS UNE 
. STATION D'ÉPURATION COLLECTIVE 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans la station d’épuration de la société SAIPOL 
à BASSENS, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

Référence du rejet : Eaux résiduaires 

débit moyen : 20 m°/ 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

L Concentration Flux 
Paramètres Méthode de mesure (mg/L) (gi) 

MES ! | 300 6 
DCO 1 500 30 
SEC. : Selon norme en vigueur 240 4,8 

NGL ‘ | 25 0,5 
Phosphore total 2 | 0,04       

ARTICLE 4.3.10 VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4,3.11 EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 

Les eäux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de 
stationnement, de chargement et de déchargement, aires de stockages et autres surfaces impenméables, transitent 
par des séparateurs à à à hydrocarbures puis vers le bassin étanche de régulation de 760 m°, avant rejet au débit 
maximal de 3 L.stha”, 

En cas de risque de pollution des eaux de ruissellement, celles-ci sont retenues dans le bassin étanche et sont 
analysées. Les eaux pluviales polluées sont éliminées par les filières de traitement des déchets appropriées. En 
l'absence de pollution, elles peuvent être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par Le présent 
arrêté, 

Il-est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collette des & eaux pluviales et les re réseaux de collecte 
des-effluents-pollués ou-susceptibles-d’être pollués. D 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le imilieu récepteur considéré, les valeurs 
” limites en concentration définies : 

      
     

  

    

    

   MES 

DBO; 

DCO 

Azote global (en équivalent N) 

Selon norme en vigueur 

     
    

   

  

     

    

    

  

= Selon norme en vigueur 

Selon norme en vigueur 

Selon norme en vigueur 

Hydrocarbures totaux . Selon norme en vigueur
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TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses installations pour : ‘ 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer 
les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

à) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b} le recyclage ; 

©) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination . 
Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé | 
humaine, et des conditions techniques et économiques. L’exploitant tient alors les justifications nécessaires à 
disposition de l'inspection des installations classées. : 

ARTICLE 5.1.2 SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement 

-Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de 
l’environnement. Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout. autre déchet non 
huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 543-72 du code de 
l’environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de 
l’environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code 
de Penvironnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination): P SANNalOoI -—Ou-aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 
l’ensilage, ° 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 
543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. . 

ARTICLE 5.1.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DECHETS . 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une 
pollution des eaux superficielles et: souterraines, des envols. et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l’environnement. 7
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En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. 

ARTICLE 5.1.4 DECHETS GERES 4 L’EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et 
L. 541-1 du code de l’environnement. 

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets ést autorisée à les prendre en charge et que les installations, 
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en: volume. 

ARTICLE 5.1.5 DECHETS GERES A L’INTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 

dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des 
déchets sont interdits: 

ARTICLE 5.1.6 TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant, Le contenu minimal des 

informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541.43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article 
R. 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-409 à R. 

541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 

déchets. La liste mise à jour des-transporteurs utilisés par 1” exploitänt, est tenue à la disposition de l’inspection des 
installations classées. 

L’importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7 DECHETS PRODUITS PAR L’ETABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

!Tÿpe de décheis | Code desdéchers | 7 Quantiiéannuelle 
(tonne) 

: Mise en décharge de classe 

Déchets banals 20 OI 99 10 2 ou  incinération où 

. ‘ valorisation 

Cartons 191201 130 Valorisation 

Plastiques 19 12 04 15 Valorisation 

Bois | 20 01 38 10 Valorisation 

Métaux ferreux 20 O1 49 . 15 Valorisation 

PET préformés 19 12 04: 1 Valorisation 

Réactifs de labo périmés 07 05 99 1 Regroupement 

Réactifs de labo péritnés 16 05 06* 0,1 Valorisation 

Tubes Dco 16 05 06* 0,1 Valorisation    
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Solvants non halogénés 07 07 04* 3 Valorisation 
DBEE en palettes 20 01 35* 0,3 Regroupement 
Emballages souillés vides 15 O1 10* 0,005 Valorisation 
Huiles usagées 13 01 10* 3 Valorisation 
Boues séparateurs 1305 02*, 30 m3 valorisation       
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1 AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques armexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2 VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
lPétablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3 APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voié‘acoustique (sirênes, avertisseurs, haut-parleurs …. .) gênant pour 
le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents 
graves ou d’accidents. 

ARTICLE 6.2.1 VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Les émissions sonores dues aux activités des installations nè doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 6.2.2 NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 

  

PERIODES 

{sauf dimanches et jours fériés) 

PERIODE DE JOUR 
Allant de 7h à 22h, 

PERIODE DE NUIT 

Allant de 22h à 7h, 

(ainsi que dimanches et jours fériés) 
  

  Niveau sonore limite admissible _ |     70 dB(A)-— |. ———60-dB(A)--     

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées.
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1 ÉTAT DES STOCKS DANS L’ETABLISSEMENT 

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes dans 
létablissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tehant compte des phrases de risques codifiées 
par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 
L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les matières 
dangereuses, prévues dans le code du travail. 
Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services d'incendie 
et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.1.2 ZONAGE INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d'émanations toxiques 
ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères 
nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon pérmanente ou semi-permanente. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan tenu à jour et mis à disposition de 
l’Inspection. ‘ 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et, en tant que de 
besoin, rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s’ils existent. 

ARTICLE 7.1.3 ORGANISATION DE LA PREVENTION DES RIS QUES 

L'exploitant définit et met en œuvre, à partir notamment de l’étude d’impact et l’étude des dangers, une 
organisation permettant de garantir la prévention des risques présentés par ses installations. 
Cette organisation est déclinée tant sur le plan des moyens humains (habilitation, formations, .…) que matériels 
(contrôles et essais périodiques, maintenance préventive et curative, procédure en cas d’indisponibilité, ..). Elle 
doit pouvoir être présentée à l’Inspection des installations classées. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1 ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée.et une information appropriée, 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées 
-de.tout-objet susceptible-de-gêner-le-passage-Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie” 
et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'établissement stationnent sans occasionner de gêne pour 
l'accessibilité des engins des services de secours à ces voies, même en dehors des. heures d'exploitation et 
d'ouverture des installations. 

Article 7.2.1.1. Contrôle des accès 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Aucune pér$onne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. L'accès au site sera contrôlé 
par un poste de garde. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des 
petsonnes présentes dans l’établissement. -
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Article 7.2.1,2. Caractéristiques des voies pour les services de secours 

Les voies susceptibles d’être utilisées par les engins des services de secours répondent aux dispositions fixées en 
annexe. 

ARTICLE 7.2.2 MISE EN STATION DES ECHELLES 

Chaque bâtiment'a au moins une façade accessible desservie par une voie permettant la circulation et la mise en 
station des échelles et bras élévateurs articulés. Cette voie échelle est directement accessible depuis la voie engin 
définie à l’article précédent. | 
Depuis cette voie, une échelle aérienne peut être mise en station pour accéder à au moins toute la hauteur du 
bâtiment et défendre chaque mur séparatif coupe-feu. La voie respecte par aïlleurs les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 15 
mètres, la pente au maximum de 10 % : 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 
maintenu et-une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

- aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de la voie : 
- la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement 

parallèle au bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment ; 
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 KkN par 

essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au rinimum, et présente une résistance minimale au 
poinçonnement de 88 N/cni. 

À partir de chaque voie " engins " ou " échelle "est prévu un accès aux issues du bâtiment ou à l'installation par un 
chemin stabilisé de 1,4 mètre de large au minimum. 

Les quais de déchargement sont équipés d'une rampe dévidoir de 1,8 mètre de large et de pente inférieure ou égale 
à 10 %, permettant l'accès à chaque cellule sauf s'il existe des accès de plain-pied. 

ARTICLE 7.2.3 INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes 
en vigueur. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la 
foudre. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises et tient ces documents à disposition de 
l'inspection des installations classées et de l'organisme chargé d'effectuer les contrôles. 

ARTICLE 7.2.4 ZONES SUSCEPTIBLES D’ETRE A L'ORIGINE D’UNE EXPLOSION 

Article 7.2.4.1, Définition du zonage 
    

L' ‘exploitant délimite, sous sa responsabilité, les zones dangereuses en fonction de la fréquence et de la durée d’une 
atmosphère explosive : 

+ Zone où une atmosphère explosive est présenfe en permanente, pendant de longues périodes ou fréquemment, 

e Zone où une atmosphère explosive est susceptible de se présenter occasionnellement en fonctionnement 
normal, . 

e Zone où une atmosphère explosive n’est pas susceptible de se présenter en fonctionnement normal ou, si elle se 
présente néanmoins, elle n’est que de courte durée. 

Ces zones figurent sur un plan tenu à disposition de l'Inspection des inistallations classées. Ce plan est porté à la 
connaissance de l’organisme chargé de la vérification des installations électriques.
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Article 7.2,4.2. Mesures de prévention dans les zones identifiées 

Afin d'assurer la prévention des explosions et la protection contre celles-ci, l’exploitant prend les mesures 
techniques et organisationnelles appropriées au type d'exploitation sur la base des principes de prévention suivants 
et dans l’ordre de priorité suivant : 

- empêcher la formation d’atmosphères explosives, 

- si la nature de l’activité ne permet pas d'empêcher la forination d’afmosphères explosives, éviter 
l’inflammation d’atmosphères explosives, 

- atténuer les effets d’une explosion. 
L'exploitant appliquera ces principes en procédant à l'évaluation des risques spécifiques créés ou susceptibles 
d’être créés par des atmosphères explosives, qui tient compte au moins : 

- dela probabilité que des atmosphères explosives puissent se présenter et persister, 
- de la probabilité que des sources d’inflammation, y compris des décharges électrostatiques, puissent se 

présenter et devenir actives et effectives, ‘ ‘ 
- des installations, des substances utilisées, des procédés et de leurs interactions éventuelles, 
- de l'étendue des conséquences prévisibles d’une explosion. 

Article 7.2.4.3. Adéquation du matériel 

Dans les zones ainsi définies où les atmosphères explosives peuvent apparaître de façon permanente, occasionnelle 
ou exceptionnelle, les installations électriques doivent être entièrement constituées de matériels utilisables dans les 
atmosphères explosives et répondie aux dispositions des textes portant règlement de leur construction. 

Dans ces zones, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de 
l'exploitation, tout autre appareil, machine ou matériel étant placé en dehors d'elles. 

Les canalisations situées dans ces zones ne devront pas être une cause possible d'inflammation des atmosphères 
explosives éventuelles ; elles seront convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes 
et contre l'action des produits qui sont utilisés ou fabriqués dans les zones en cause. 

En outre, les canalisations dont la détérioration peut avoir des conséquences sur la sécurité générale de 
l'établissement, feront l’objet d’une protection particulière, définie par l'exploitant, contre les risques provenant de 
ces zones. ‘ 

Article 7.2.44. Vérifications 

L'exploitant est en mesure de justifier le type de matériel électrique utilisé dans chacune des zones définies sous sa 
responsabilité conformément aux textes portant règlement de la construction du matériel électrique utilisable en 
atmosphère explosive . 

À cet égard, l’exploitant dispose d’un recensement de toutes les installations électriques situées dans les zones où 
des atmosphères explosives sont susceptibles d’apparaître et il vérifie la conformité des installations avec les 
dispositions réglementaires en vigueur applicables à la zone. Sans préjudice des dispositions du Code du travail, 
cette vérification est renouvelée tous les 3 ans. . ’ 

Dans tous les cas les matériels et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état et doivent être 
-tontrélées;-après-leurinstallation-ou-leur-modification parue personne compétente. ” _ 

ARTICLE 7.2.5 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d’événements susceptibles de porter 
gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la 
qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 
Article 7,2.5.1. Conformité à l'analyse du risque foudre 

Les installations sont construites et exploitées conformément aux conclusions de l'analyse du risque foudre et de 
l'étude technique qui en découle, établies conformément à l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 et jointes au 
dossier de demande d'autorisation d'exploiter.
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Les notices de vérification et de maintenance visées par la réglementation sont rédigées et complétées, si besoin, 
après la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises ou 
à toute norme équivalente en vigueur dans un État membre de l'Union européenne. 

Article 7.2.5.2. Vérification des installations 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification. complète par un organisme compétent, distinct de 
l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les 
deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisées conformément 
à la norme NF EN 62305-3. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérifi cation 
visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme 
compétent. 

Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécéssité d'une remise er état, celle-ci est réalisée dans un délai 
maximum d'un mois. 

Article 7.2.5.3. Mise à disposition des documents relatifs à la protection contre la foudre 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'Inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, 
l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 

Article 7.2.5.4. Mise à jour de l'analyse du risque foudre 

L'analyse du risque foudre et les documenits qui en découlent sont mise à jour conformément à la réglementation en 
vigueur lors de toute modification des installations ayant un impact sur les hypothèses de l’analyse, et lors de 

. Chaque modification des installation nécessitant le dépôt d'une nouvelle demande d'autorisation ou la révision de 
l'étude des dangers. 

ARTICLE 7.2.6 RISQUE SISMIQUE 

Les installations respectent les dispositions prévues pour les bâtiments, équipements et installations de la catégorie 
dite à risque normal ” par les arrêtés pris en application de l'article R. 563-5 du code de l'environnement dans les 
délais et modalités prévus par lesdits arrêtés. 

CHAPITRE 7.3 OPERATIONS POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1 CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations-comportant-des manipulations susceptibles de créer des risques, er raison de leur nature où de ler — 
proximité avec des installations dangereüses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par 
leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et 
d'arrêt, fonctionnement normal, entretien ….) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrités et 
contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

-  l’interdiction de fumer ; 

-  l’interdiction de tout brûlage à l’ait libre ; 

- l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité des dépôt de matière 
inflammable ; 

-  l’obligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu » ;
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— les procédures d'arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, ventilation, 
climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, isolement des réseaux d'eaux pluviales 
notamment) ; 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; | 

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, 
des services d’incendie et de secours ; 

- . et la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 
transfert de pollution vers le milieu récepteur. ‘ 

Sont notamment définis pour les équipements dont le bon fonctionnement est nécessaire à la sécurité du site 
(systèmes de détection incendie, d'extinction, exutoires, portes coupe-feu, état des bassins et réserves incendie du 
site, ...): la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des vérifications à 
effectuer en marche normale, dans les périodes transitoirés, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, 
après des travaux de modifications ou d'éntretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux 
dispositions du présent arrêté et que le procédé est maintenu dans les limites de sûreté définies par l’exploitant ou 
dans les, modes opératoires. Les opérations de vérification et de maintenance de ces équipements sont consignés 
dans un registre. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelcoñque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d’intervention spécifique. ‘ 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible.ou toxique sont réalisés sur la-base d'un doisier ptéétabli définissant notamment leur 
nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations où unités en exploitation et 
les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nomtnément désignée. 

ARTICLE 7.3.5.« PERMIS D’INTERVENTION » ET « PERMIS DE FEU » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par 
exemple) rie peuvent être effectués — même par un employé de l'exploitant — qu'après délivrance d’un « permis 
d'intervention » et éventuellement d’un « permis de feu.» et en. respectant une -consigne-particulière.-— 
Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et 
visés par l'exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée après analyse des risques. Lorsque les 

. travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « perrñis d'intervention » et éventuellement le « permis de 
feu» et la consigne particulière doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure et l’entreprise 
extérieure ou les personnés qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée par 
l’exploïtant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure.
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CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RETENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications’ à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
lPétanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 
Les vérifications ainsi que les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre 
spécial ténu à la disposition de l’Inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 £ portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de 
danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses 
ainsi que les quantités stockées. : . ° 

*. À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.4.3, RETENTIONS : 

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

= 100% de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. , 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 £, la capacité de rétention est au 
moins égale à : - 

- dans lé cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 £ minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 £. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence. 

ARTICLE 7.44. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits dangereux pour l'environnement, n'est autorisé 
sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et ‘pour les liquides 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.5.1. DEFINITION GENÉRALE DES MOYENS 

L’exploitant met en œuvre des moyens. d'intervention: conformes à l’étude de dangers susvisée et aux 
recommandations du Service Départemental d’Incendie et de Secours exprimés dans ses avis du 2 août 2013 
portant sur la demande d’autorisation d’exploiter visée par le présent arrêté. : 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.
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L'exploitant fixe les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations sont inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'Inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.3. PERSONNEL D'INTERVENTION 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur 
le site et au maniement des moyens d'intervention, notamment les extincteurs visés dans le présent arrêté. Des 
exercices de mise en œuvre de cés moyens sont réalisés au moins une fois par an. 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques 
présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité de l'installation, Ces matériels doivent être entretenus et en bon état. Le personnel est formé à l'emploi de ces 
matériels. 

ARTICLE 7.5.4, RESSOURCES EN EAU D'EXTINCTION 

L'exploitant dispose a minima : 

- d’extincteurs adaptés au risque judicieusement répartis dans l'établissement ; 

- de robinets d’incendie armées (RIA), disposés à proximité des issues de telle sorte qu’un. foyer puisse être 
attaqué simultanément par 2 lances sous deux angles différents. L'alimentation des RTA est assurée par la 
réserve de 2 500 m° du site SAIPOL avec un débit sortie pomperie de 250 m°/h 

- de? poteaux incendie publics pouvant débiter chacun 60 m° d’eau par heure sous une pression de un bar 
pendant deux heures ; 

- de 2 poteaux d’incendie du réseau privé de l’établissement SAIPOL, pouvant débiter chacun 60 n° d’eau 
par heure sous une pression de un bar pendant deux heures et alimentés par la réserve de 2 500 m° du site ; 

-  de3 poteaux d’incendie du réseau privé de l’établissement DIESTER INDUSTRIE pouvant débiter chacun 
60 m° d’eau par heure sous.une pression de un bar pendant deux heures et alimentés par la réserve de 3 000 m° du site ; ; ‘ | 

-< d’une installation de sprincklage, dans le bâtiment principal, reliée à la réserve d’eau incendie de 
2 500 m° présente sur le site de la société SAIPOL, ; 

- d’une installation de détection alarme incendie liée au sprincklage, avec report d‘alarme, répartie au niveau 
des zones de stockages amont et aval. 

L’attestationi de conformité en terme de débit minimal exigé du réseau de poteaux d’incéndie privés doit être retournée, dûment remplie par l’installateur, au moins quinze jours avant le début de l’exploitation de l'installation, au SDIS — Groupement Opération — Prévision -— PRAP — Bureau défense incendie — 22, boulevard Pierre 1er — 33081 BORDEAUX Cedex. : 
- L’attestation-de-conformité-en-terme-de “débit-minimal exigé di réseau de poteaux d’incendie publics doit être retournée, dûment remplie par le gestionnaire du réseau, au moins quinze jours avant le début de l’exploitation de l'installation, au SDIS (même adresse). ‘ ‘ 

Une attestation de contrôle des hydrants (débit, pression) doit être adressée annuellement au SDIS (même 
adresse). 

L’exploitant informe dans les meilleurs délais les services de secours et lInspection des installations classées d’une éventuelle indisponibilité (panne, maintenance, …) des poteaux d’incendie dont il aurait connäissance. 
Des conventions qui lient la société L'ESTEUR aux sociétés SAIPOL et DIESTER sont signées pour l’utilisation et la pérennité des moyens dé secours délocalisés dans les établissements voisins.
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ARTICLE 7.5.5. RETENTIONS / BASSINS DE CONFINEMENT 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 
lavage et les matières répandues accidentellement. 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors d'un 

sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendié, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 

prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. 

Les réseaux susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris 

les eaux d’extinction et de refroidissement) sont raccordés de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de 

relevage autonomes au bassin de rétention des eaux d'incendie de la société DIESTER INCENDIE, d’une capacité 

de 3 000 m°. 

La vanne de fermeture du rejet d’eaux pluviales, si elle est motorisée, doit être équipée d’un dispositif de. 

manœuvre manuel en secours. 
Les commandes des dispositifs d’obturation doivent être signalées et accessibles afin d’être mises en œuvre 

prioritairement par le personnel ou, en son absence, par les sapeurs-pompiers. 

Une consigne définit son entretien et sa mise en fonctionnement. 

Des consignes et procédures sont mises en place entre les 2 sociétés. Ces dernières sont tenues à la disposition de 
l’Inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 7.5.6. PLAN D’OPERATION INTERNE 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne (P.O.L) sur la base des risques et moyens d'intervention 
nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarii dans l'étude de dangers. 

‘ 

L'exploitant met en œuvre dès que nécessaire les dispositions prévues dans le cadre du POI. Il met en œuvre à 

l’intérieur de ses installations les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre le déclenchement 
sans retard du POI. 

Le P.O.L. est homogène avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes de dangers envisagés dans 

l'étude de dangers. Un exemplaire du P.O.E doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y 

installer le poste de commandement. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les.moyens humains et 
matériels pour garantir : 

- la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.L. ; cela inclut notamment : 

- l'organisation de tests périodiques (au moins annuels} du dispositif ctlou des MOYENS d'intervention, : 

- la formation du personnel intervenant, 

‘ - l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 

- la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (suite à une modification notable 
dans l'établissement ou dans 16 voisinage), TT : TT TT 

- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.L, qui peut être coordonnée avec les 

actions citées ci-dessus, 

-. la mise à jour systématique du P.O.L en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations 

décidées. 

* Au moins un exercice POI est réalisé chaque année, si possible en (présence des services de secours, 

Le document POI est transmis à l’inspection des installations classées. 

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice. Le compte rendu 

accompagné si nécessaire d’un plan d’actions est tenu à disposition de l’inspection des installations classées.
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Les conditions suivantes doivent donc être remplies et en particulier : il existe un dispositif permettant de déclencher rapidement l'alerte chez les entreprises voisines en cas d’activation du POI, 
les entreprises voisines, notamment les sociétés SAIPOL et DIESTER, sont informées de la modification du POT et ont communication par l’exploitant des retours d'expérience susceptibles d’avoir un impact chez elles, le chef d'établissement ou son représentant chargé des plans d ’urgence participe aux échanges, à minima annuels, avec les autres représentants des établissements concernés sur le sujet.
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX ZONES DE 

STOCKAGE 

Ce chapitre s’applique exclusivement au stockage aval et au bâtiment de stockage de palettes et de grandes 

contenances. 

ARTICLE 8.1.1. ÉTAT DE STOCKS 

L'exploitant tient à jour un état des quantités stockées. Cet état indique la nature et la localisation des produits 

stockés. L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les 

imâtières dangereuses, prévues dans le code du travail. Ces documents sont tenus en permanence, de manière 

facilement accessible, à la disposition des services d'incendie et de secours, de l'inspection des installations classées 

et de l'organisme de contrôles périodiques. 

ARTICLE 8.1.2. IMPLANTATION 

Les parois extérieures des cellules de l’entrepêt, ou les éléments de structure dans le cas d’un entrepôt ouvert, sont 

implantées à uné distance minimale égale à 1,5 fois la hauteur et au minimum à 20 mètres de l'enceinte dé 

l’établissement. 

Cette distance peut être ramenée à la hauteur du bâtiment si les conditions suivantes sont respectées : 

+ L'installation est séparée des limites de propriété par un dispositif séparatif E 120 permettant de maintenir 

les effets létaux sur le site en toutes circonstances ; 

«. l'installation est équipée d’un système d’extinction automatique ou d’un rideau d’eau ; les éléments de 

démonstration du respect des normes en vigueur les concernant sont enus à la disposition de l’inspection 

des installations classées et de l’organisme de contrôles périodiques. 

ARTICLE 8.1.3. STRUCTURE DES BATIMENTS 

Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance aufeu minimales 

suivantes : : 
+ les parois extérieures sont construites en matériaux A2 s1 dO; 

« _j'ensemble de la structure présente les caractéristiques R 15; 

e._en ce qui concerne la toiture, les poutres et les pannes sont au minimum-R 15 ; les autres éléments porteurs 

sont réalisés au minimum en matériaux A2 s1 d0. ei l'isolant thermique (s'il existe) est réalisé en matériaux 

au minimum B $3 d0 avec pouvoir calorifique supérieur (PCS) inférieur ou égal à 8,4 MY/kg. L'ensemble 

de la toiture hors poutres et pannes satisfait la classe et l'indice Broof (t3) ; 

e planchers hauts (hors mezzanines) REI 120 ; en oûütre, la stabilité au feu des structures porteuses des 

planchers, pour les entrepôts de deux niveaux et plus, est de degré deux heures au moins ; 

° portes et fermetures des murs séparatifs EI 120 (y compris celles comportant des vitrages et des 

quincailleries). Ces portes et fermetures sont munies d'un ferme-porte, où d'un dispositif assurant leur 

fermeture automatique, également ET 120 ; 

+ murs séparatifs REI 120 entre deux cellules ; ces parois sont prolongées latéralement aux murs extérieurs 

sur une largeur de 1 mètre où 0,50 mètre en saillie de la façade, dans la continuité de la paroi. Elles doivent 

être construites de façon à ne pas être entraînées en cas de ruine de la structure ; . 

+ murs séparatifs REI 120 ou une distance libre de 10 mètres entre une cellule et un local technique (hors 

chaufferie) ;



p 33 / 

46 
= 

a 
Portes ei fermet ures di 

î es et dés 1 
des vitrages 

é aratifs résis antes au feu ( Compris celles Comportan 

ÈS Murs SÉp 
. 5 incailleries) et leurs dispositifs de ferme: ure EI 120. 

  

sont 
nis sépara: 

isati convoyeurs) ines et canalisations, de ) 
paratifs (passage de gaine mali e . fe quatre à celui exigé POur ces éléments sépara 

r les détermine: les personnes, et à 

ne étu Pécifique visant à Évaluer jes risques particuliers, notamment 
Pour les p 

Mesure. 
lfiques à Mettre en p] 

es Cntrep, ô 

igatoire POUr 

ARTICLE 814. DETECTION AUTOMATIQUE | 
8, de l'alarme à l'exploitant est ohesone P pat 

La détect; On au omatique d'incendie avec transmission, en out temp : Cka es. Cette détection peut être as alarme 

les cellules t locaux techniques et Pour les bureaux à proximité des ‘ 0 ï dans les tuyauteries actionne nance du 

€ systèm 'ex inction automatique dans Le cas où la circulation de ten Mesure de démontrer La pre. à 

transmis à un poste de surveillance del exploitant L'exploitant ‘d $ consignes de Maintenance et US sont 

imensio. ent retenu Pour ces dispositifs de détection. IL établit des tests dont les comptes ren oint le 

fréquen, Ssirielle au Dunimum, des vérifications de et de lon de contrôles périodiques. Le P tifs de 

tenus à Sition de l'inspection des Installations cr ees et A ro du fonctiontiement des dispo 

Plus haut d Slockages se situe à urie Stance compatible ave 
. 

détection Cette istance né peut en tout État de cause être inférieure à 1 mètre ARTICL 
DESENFUMAGE 

68 Cellules q tock. et d'une 1 

isés En t, réalisés 

nr 
écrans de cantonnemen: jeuration 

? 
à. 

délimités par des € , 
ar la configur: 

eur 
€ 60 mètres. Les Cantons sont 

2 rt d'heure, ou pa 

Matériaux A2 0 Ÿ Compris Jeurs fixations) ét stables au feu de degré un qua 

de la toiture et des Structures du bâtiment. 
Les Cantons 

ése age sont équ 
Combustion, Cha] Ipés 

di itifs d'é & Z VA de 

P G de ISpOSitifs d'éva CUaÎ1O es_ fumées, 8 a 

a 

hau: ë 
eu ion d 

P en partie 
es : et Produits imbrû ÈS 

SXUtoir es à Co 

OFiat 

face 

Man: art 
i ées. La sur 

i i itifs d'évacuation des fumé ton de 

a Foot des dispositifs 
! canton d 

“se t ires n ” don Ds el ne à 2 % de Ja Superficie de chaqu 

$ ces exutoires ne it pa: 

utile_de lens 

ile d'un 

-ü 

. 
ce utile 

désenfimage. 

, 
ficie de toiture, La surface ation. ne 

faut Prévoir au NS quatre SxUtoires pour 1 000 mètres Catres de ë fes ae Les dispositifs dvcuate e- 

SXUtoire ne doit S être inférieure à 0,5 mètre carré ni supéricure à 6 mèt €-feu séparant les cellules de stoc 88 

doivent PS être : Plantés sur Ja toiture à moins de 7 mètres des murs coup. 

Moi 

ni 
mini 

6 que 

L 
É ints opposés de l'entrepôt, de sorte cs 

je con ande mar elle des Sxutoires est au mi itnum installée en aux Ps a sé qe por de 

l'actionne ent d'une Commande empêche la manœuvre inverse par U mmandes. C mmand 

Selles so  cilement accessibles depui 
8 amenées d'ai : 

ckage. des cellules de sto 

i âti t où de chacune 
s Les issues du bâtimen ax ‘une Superficie égal 

SOut réalisées Soit 

1e, ar cellit 
1 joe des exutoires du eo Send no ane P portes des 

& à la surface 
$es à des con its, 

s 
, soi hes raccordées à 

ar des OUvrants en façade, soit Par des bouc 

cellules à désenfurn 

ire de 

T donna 

ii écessair 

€ 

Lor. 
i 

Uai, il n'est pas néc 

Dt sur l'extérieur. O1Sque la cellule dispose de portés de q i 

Pet Place les disp Ositifs IMentionnés Précédemment.



p 34 / 

. 46 
—— a 

—— 

me 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumée et de chaleur, en référence à la norme NF EN 12 101-2, présentent
 

les caractéristiques suivantes : 

« fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; 

« classification de la surcharge neige à l'ouverture : SL 250 (25 daN/nv) pour des altitudes inférieures où 

égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m°) pour des altitudes comprises entre 400 et 800 mètres. 

La classe SL 0 est utilisable si la région d'implantation n'est pas susceptible d'être enneigée ou si des dispositions 

constructives empêchent l'accumulation de la neige. Au-dessus de 800 mètres, Les exutoires sont de la classe SL 

500 et installés avec des dispositions constructives empêchant l'accumulation de la neige ; 

« ciasse de température 
ambiante TO (0 °C); 

e. classe d'exposition à ja chaleur HE 300 (300 °C). 

Dans le càs d'un désenfumage naturel. déclenché par un système de détection incendie par canton où groupe 

d'appareils et en présence d'un système d'extinct
ion automatique, jes seuils de détection sont réglés de telle façon 

que l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avant le déclenchement de l'extinction 

automatique, 

’ 

ARTICLE 8.1.6. CELLULES 

, 

La taille des surfaces des cellules de stockage est limitée de façon à réduire la quantité de matières combustibles en 

feu et d'éviter la propagation du feu d'une cellule à l'autre. 

La surface maximale des cellules est égale à 3 000 mètres carrés ER l'absence de système d'extinct
ion automatique 

d'incendie, où 6 000 mètres carrés en présence d'un système d'extincti
on automatique d'incendie et d'une étude 

démontrant que les ZONES d'effets irréversibles générés par l'incendie de cellule restent à l'intérieur du site. Dans le 

cas des cellules de surface maximale de 3 000 mètres carrés, la plus grande longueur des cellules est timitée à 75 

mètres. 

La hauteur de stockage en paletier est limitée à 10 mètres, dans tous Les Cas. 

Les matières conditionnées en masse (sac, palette, etc.) forment des flots limités de la façon guivanie : 

1° Surface maximale
 des Slots au sol : 500 n ; 

° 

2° Hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximu
m ; 

3° Distance enire deux flots : 2 mètres minimu
m ; 

9 Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des flots et la base de la toiture où 1e plafond 

ou de tout système de chauffage : cette distance doit respecter Ja distance minimale nécessaire au bon 

fonctionnement. 
du système d'extinct

ion automatique d'inc
endie, lorsqu'il existe. 

Concernant les matières stockées 61 rayonnage OÙ En paletier, les dispositions des 1°,.2° et 3° ne s'appliquent pas 

lorsqu'il y a présence de système d'extinct
ion automatique. La disposition du 4° est applicable dans tous les cas. 

La hauteur de stockage des matières dangereuses fiquides est limitée à 5 mètres par rapport au sol intérieur; quel 

que soit le mode de stockage. 

Les matières stockées en vrac sont séparées des autres-matièr
es-par Un espace minimum de 3 mètres sur le où les 

côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois, aux éléments de.structure êt à 

Ja base de la toiture où du plafond où de tout système de chauffage. 

Stockage produits finis — stockage aval 

. Les produits finis (bo
uteilles d'huiles palettisées les cartons, es films étirables sont stockés dans un entrepôt de 

stockage nommé 
& stockage aval » d’un volume de 12 400 m (1 240 mm sur 10 m de haut). Cette zone de stockage 

est séparée de la Zon6 de soufflage / conditionnemen
t par U mur coupe. feu 2h. 

Les produits finis sont stockés dans des racks à accumulation sut 3 hauteurs. 

Le stockage maximal
 est de 1 500 palettes 

Le bâtiment est décaissé de 25 cm par rapport à l'atelier de conditionnement
.
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Stockage de palettes et de produits finis srande contenance et déchets 
Le stockage de palettes se limite À un volume de 4 000 1°, sur 8 m de haut. 
Les IBC sont stockés dans ce même bâtiment avec un maximum de stockage de 100 IBC (soit 100 tonnes). 

CHAPITRE 8.2 DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES AU STOCKAGE 
D'HUILES EN VRAC 

Les huiles déchargées sur le site par citerne ou mélangées sur place sont stockées dans 8 cuves métalliques d’une 
capacité totale de 720 m° (4 cuves de 120 m° chacune, 4 cuves de 60 m°). Ces cuves sont associées à une rétention 
d’une capacité minimum de 360 m°. 

Canalisations d’alimentation depuis la société SAIPOL, 
L’isolement entre les 2 sites (LESIEUR et SAIPOL) est assuré par la présence de vannes d'arrêt avec 
asservissement des pompes de la société SAIPOL. En effet, les canalisations aériennes d’huiles entre SAIPOL et 
LESIEUR, les pompes d'alimentation des huiles en provenance de SAIPOL, sont asservies aux niveaux «bas » et 
«haut » des bacs tampon d’huile situés dans 1e bâtiment des utilités de LESTEUR. Ces bacs sont également équipés 
de vannes d'arrêt si le niveau très haut est atteint. L’isolement peut être également déclenché par un système d’arrêt 
d’urgence manuel. ° 

CHAPITRE 8.3 DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À L'ATELIER DE 
- CONDITIONNEMENT / SOUFFLAGE 

ARTICLE 8.3.1. IMPLANTATION 
L'installation est implantée à une distance d'au moins 15 mètres des limites du site. Cette distance peut être ramenée 
à 10 mètres si l'installation respecte au moins les deux conditions suivantes : 

+. elle est équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie ; 
+ elle est séparée des limites du site par un mur REI 120 dont les portes sont EI2 60 C et munies d'un ferme- 

porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique. 
La distance d'implantation d'un bâtiment de l'installation par rapport aux limites du site n'est pas inférieure à la 
hauteur de ce bâtiment. : 

L'implantation de l'installation vis-à-vis des limites du site permet le respect des dispositions relatives à 
l'accessibilité des engins de secours. 

ARTICLE 8.3.2. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 
L. Les locaux respectent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

+ l'ensemble de la structure est a minima R 15. Pour les locaux à simple rez-de-chaussée de plus de 12,50 
7777777 mètres de hauteur, la structure est R 60, sauf si le bâtiment est doté d'un dispositif d'extinction automatique 

d'incendie, Pour les locaux comportant des mezzanines où deux niveaux ou plus, les planchers sont El 120 
et les structures porteuses des planchérs R 120 au moins : 
les murs extérieurs sont construits en matériaux A2 s1 d0 ; ; 

+ ils sont isolés des autres locaux par une distance d'au moins 10 mètres ou par des parois, plafonds et 
planchers qui sont tous REI 120 ; : 

+ toute communication avec un autre local se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes E 60 C, soit par 
une porte EI2 120 C munie d'un dispositif ferme-porte ou de fermeture automatique. 

Le sol des locaux est incombustible (de classe A1 fl). 

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines, tuyauteries et convoyeurs, portes) sont 
munies de dispositifs assurant un degré de tenue au feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs. Si un 

| 

Î 
î 
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degré de tenue au feu est exigé pour la paroi, les fermetures manœuvrables sont associées à un dispositif assurant 
leur fermeture automatique en cas d'incendie, que l'incendie soit d'un côté ou de l'autre dé cet élément séparatif. 

La couverture satisfait la classe et l'indice BROOF (t3). De plus, les isolants thermiques (ou l'isolant s'il n'y en a 
qu'un) sont de classe A2 s1 dO0. À défaut, le système « support de couverture + isolants » est de classe B s1 dO et 
respecte l'une des conditions ci-après : 

+ l'isolant, unique, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg ; 

+ l'isolation thermique est composée de plusieurs couches, dont la première (en contact avec le support de 
_ couverture), d'une épaisseur d'au moins 30 millimètres, de masse volumique supérieure à 110 kg/m’ et 

fixée mécaniquement, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg, et les couches supérieures sont constituées 
d'isolants justifiant en épaisseur de 60 millimètres d'une classe D s3 d2. Ces couches supérieures sont 
recoupées au droit de chaque écran de cantonnement par un isolant de PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg. 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel satisfont à la classe d0. 

Les accès des locaux permettent l'intervention rapide des secours. En cas de local fermé, une des façades est 
équipée d'ouvrants permettant Le passage de sauveteurs équipés. 

IL. La plus grande largeur d'un bâtiment abritant un local à risque incendie est limitée à 75 mètres, sauf si ce 
bâtiment est équipé d'un système d'extinction automatique d'incendie adapté. 

ARTICLE 8.3.3. DESENFUMAGE 

L Cantonnement. 

Les locaux sont divisés en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 mètres carrés et d'une 
longueur maximale de 60 mètres. 

Chaque écran de cantonnement est DH 30, en référence à la norme NF EN 12 101-1, version juin 2006, et a une 
hauteur minimale de 1 mètre. 

Une.zone d'une hauteur minimale de 1. mètre située au-dessous du niveau du point le plus bas de l'écran de 
cantonnement est libre de tout encombrement. 

La différence de hauteur entre le niveau du point le-plus haut occupé des procédés de fabrication et de stockage et 
le point le plus bas de l'écran de cantonnement est supérieure ou égale à 1 mètre. 

IL. Désenfumage. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle des fumées et des 
chaleurs (DENFC). 

Un DENFC de superficie utile comprise entre 1 et 6 mètres carrés est prévu pour 250 mètres carrés de superficie 
projetée de toiture. 

——— DENFC-sont-implantés-sur-la-toiture-à-au-moins-5 mèêtres-des-murs-«-coupe-feu-»-séparant-les-locaux-abritant-——— 
l'installation. 

Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle. La 
surface utile de l'ensemble de ces exutoires est supérieure ou égale à 2 % dela superficie de chaque canton de 
désenfumage. 

L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du bâtiment, depuis la zone de 
désenfumage ou depuis Le local à désenfumer. 

Les commandes manuelles dés DENFC sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou des locaux 
équipés. Ces commandes d'ouverture manuelle sont installées conformément à la norme NF S 61-932, version 
décembre 2008.
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Les DENFC, en référence à la norme NF EN 12 101-2, version octobre 2003, présentent Les caractéristiques 
suivantes : 

+ système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) : 
+ classe de fiabilité RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; 
+ classification de la surcharge neige à l'ouverture SL 250 (25 daN/m°) pour des altitudes inférieures ou 

égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m°} pour des aititudes comprises entre 400 et 800 mètres. La classe 
SL 0 est utilisable si la région d'implantation n'est pas susceptible d'être enneigée ou si des dispositions 
constructives empêchent l'accumulation de la neige. Au-dessus de 800 mètres, les exutoires sont de la 
classe SL 500 et installés avec des dispositions constrüctives empêchant l'accumulation de la neige ; 

+ classe de température ambiante T(00) ; 

+ classe d'exposition à la chaleur B 300. . 
Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est asservi le système 
d'extinction automatique s'il existe. ‘ 

En présence d'un système d'extinction automatique, les dispositifs d'ouverture automatique des exutoires sont réglés 
de telle façon que l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avant le déclenchement de 
l'extinction automatique. 

IT. Amenées d'air frais. ‘ 
Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la suiface des exutoires du plus grand canton, local par local, sont 
réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des 
locaux à désenfumer donnant sur l'extérieur. ‘ 

ARTICLE 8.3.4. DETECTION AUTOMATIQUE | 
L'installation est dotée d'un système de détection automatique d'incendie avec report d'alarme exploitable 
rapidement, approprié aux risques et conforme aux normes en vigueur. 

L'exploitant dresse la liste des détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à 
maintenir leur efficacité dans le temps. ‘ 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertiience du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection. 
" et, le cas échéant, d'extinction. 

CHAPITRE 8.4 DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES AU STOCKAGE 
| AMONT 

ARTICLE 8.4.1. IMPLANTATION 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 15 mètres des limites de propriété. Cette distance peut 
être ramenée à 10 mètres si l'installation respecte au moins l'une des conditions suivantes : 

+ elle est équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage, 

7 + elle est séparée des limites de propriété par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant, le cas échéant, 
d'au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 mètre latéralement et dont les portes sont coupe-feu de degré.1 
heure, munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique. 

ARTICLE 8.4.2. COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 
Les locaux abritant l'installation de stockage doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au 
feu minimales suivantes : ‘ 

* ossature (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré 1 heure, 

* plancher haut ou mezzanine coupe-feu de degré 1 heure, 

+ murs extérieurs et portes pare-flamme de degré 1/2 heure, les portes étant munies d'un ferme-porte ou d'un 
dispositif assurant leur fermeture automatique,
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* couverture séche constituée exclusivement en matériaux M0 ou couverture constituée d'un support de 
couverture en matériaux M 0, et d'une isolation et d'une étanchéité.en matériaux classés M 2 non gouttants, 
à l'exception de la surface dédiée à l'éclairage zénithal et aux dispositifs permettant l'évacuation des fumées 
et gaz de combustion. 

D'autre part, afin de ne pas aggraver les effets d'un incendie, l'installation visée est séparée des installations relevant 
de la rubrique 2661 (atelier de soufflage / conditionnement) et des bâtiments ou locaux fréquentés. par le personnel et 
abritant des bureaux ou des lieux dont la vocation n'est pas directement liée à l'exploitation de l'installation : 

+. soit par une distance d'au moins 10 mètres entre les bâtiments ou locaux si ceux-ci sont distincts, 

+ soit par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 mètre 
latéralement, dans les autres cas. Les portes sont coupe-feu de degré. 1 heure et munies d'un ferme-porte ou 
d'un dispositif assurant Leur fermeture automatique. 

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10% de la surface géométrique de la couverture. Les matériaux 
utilisés pour l'éclairage zénithal doivent être tels qu'ils ne produisent pas de gouttes enflammées au sens de l'arrêté 
du 30 juin 1983 modifié portant classification des matériaux de construction et d'aménagement selon leur réaction 
au feu et définition des méthodes d'essais. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoires de fumée, gaz de combustion et chaleur dégagés en cas . 
d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Ces dispositifs doivent 
être à commande automatique et manuelle et leur surface ne doit pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique 
de la couverture. D'autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d' 1 mètre du reste de la structure par une 
surface réalisée en matériaux MO. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le 
système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éclairage zénithal sur une | 
largeur de 4 mètres de part et d'autre à l'aplomb de tous Les murs coupe-feu séparatifs. 

Dans le cas d'une installation équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage, toutes 
dispositions doivent être prises pour que l'ouverture automatique ou manuelle des exutoires de fumée et de chaleur : 
n'intervienne que postérieurement à l'opération d'extinction. 

ARTICLE 8.4.3. ACCESSIBILITE . 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est 
desservie, sur au moins le demi-périmètre, par une voie-engin d'au moins 4 mètres de largeur et 3,5 mètres de 
hauteur libre, ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres 
par rapport à cette voie. ’ ‘ 

ARTICLE 8.4.4. AMENAGEMENT ET ORGANISATION DU STOCKAGE 
Les préforines sont stockées dans des technifils (emballages métalliques) ou dans des octabins (emballages carton) 
en fonction des fournisseurs sur 5 hauteurs. Les octabins sont placés sur des racks à accumulations (R+2). . 

Le volume stocké maximal est de 1 680 m°. 

Les portes séparant les cellules sont coupe-feu de degré 1 heure et sont munies. de dispositifs de fermeture 
automatique. 

Les écrans de cantonnement sont tels-que les cantons de désenfumage ont une superficie maximale de 1 600 
mètres carrés et une longueur maximale de 60 mètres conformément à l'instruction technique n° 246 relative au 
désenfumage dans les établissements recevant du public, jointe à la circulaire du 21 juin 1982 complétant la 
circulaire du 3 mars 1982 relative aux instructions techniques prévues dans le règlement de sécurité des 
établissements recevant du public. 

En fonction du risque, le stockage pourra être divisé en plusieurs volumes unitaires (lots). Dans tous les cas, lé 
stockage est organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est en aucun cas utilisée à des fins 
de stockage. Des passages libres, d'au moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sont réservés 
latéralement autour de chaque îlot, de façon à faciliter l'intervention des services de sécurité en cas d'incendie.
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La hauteur des stockages ne doit pas excéder 8 mètres. D'autre part, un espace libré d'au moins 1 mètre doit être 
préservé entre le haut du stockage et le niveau du pied de ferme. 

Il est interdit d'entreposer dans le dépôt d'autres matières combustibles à moins de 2 mètres des îlots de produits 
dont 50 % de la masse totale unitaire est composée de polymères à l'état alvéolaire ou expansé. 

Les stockages situés à l'extérieur des locaux abritant des installations relevant des rubriques 2661, 2662 ou 2663, 
- doivent être séparés des murs extérieurs de ces locaux par un espace libre d'au moins 5 mètres. 

CHAPITRE 8.5 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES COMPTÉ TENU DE LA PROXIMITE 
AVEC LA SOCIETE SAIPOL 

Compte tenu du fait que la société LESIEUR se situe dans les zones d’effets de surpression des scénarii 
d’explosion de la société SAIPOL, les installations de la société LESIEUR sont conformes aux dispositions 
constructives décrites dans l’étude de vulnérabilité réalisée en mars 2014, à savoir : 

+ doubles vitrages avec une face feuilletée coté intérieur (4/12/44.2) sur l’ensemble des vitrages, 
s châssis en aluminium avec double fixation, sur l’ensemble dés bâtiments. 

CHAPITRE 8.6 INSTALLATIONS DE REFROIDISSEMENT PAR DISPERSION D'EAU 
‘ DANS UN FLUX D’AIR 

Les installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d’air doivent respecter les dispositions 
prévues par l'arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales. applicables aux 
installations relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 2921 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l’environnement. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE : 

ARTICLE 9.1.1 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l'exploitant définit 
et met en œuvre sous sa responsabilité Un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d’auto surveillance. oo 
L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
l’environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de 
mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à 
l’inspection des installations classées. ‘ 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. ‘ 

ARTICLE 9.1.2 MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 
dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles 
existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés. ‘ 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection des installations 
classées en application dés dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l’environnement. 
Conformément à ces articles, l'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser des prélèvements 
d'effluents liquides où gazeux, de déchets ou de sol et réaliser des mesures de niveaux sonores. Les frais de 
prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de 
l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures 
comparatives, 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1 AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

L'exploitant réalise annuellement un bilan de Ja-consommation-des-solvants-(peintures,-colles)-utilisés-surle-site—— 

ARTICLE 9.2.2 RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eaux de toutes origines, comme définies à l’article 4.1, sont munies d'un 
dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé hebdomadairement. Ces résultats sont portés sur un 
registre éventuellement informatisé, 

ARTICLE 9.2.3 AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Les points de rejet sont ceux définis à l’article 4.3.5.



p Ai / 

  

  

  

  

  

46 

SR  . 
Eaux pluviales Définis article 4.3.11 | Semmestrielle 

pH, MES, DCO 2 fois par semaine 

Eaux industrielles Azote global, SEC, mensuelle 
Phosphore total         
  

ARTICLE 9.2.4 AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre, conformément aux dispositions nationales, Ce 
récapitulatif prend en coimpte les types de déchets produits, les quantités et les filières d’élimination retenues. 
Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d’élimination retenues. 
L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.5 AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique est réalisée par un organisme où une personne qualifié dont le choix lui est 
communiqué préalablement : 

- dans le délai de six mois à compter dela date de mise en service des installations , 
- puis sur demande de l’Inspection des installations classées. 

Ce contrôle est effectué-par référence au plan annexé au présent arrêté. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1 ACTIONS CORRECTIVES 

L’exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du 9.2 notamment celles de son programme 
d'auto surveillance, les analyse et les interprète. 
Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou 
inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux 
émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

ARTICLE 9.3.2 ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS.DE L’AUTO SURVEILLANCE 

L’exploitant adresse à l’Inspection des installations classées les résultats ébtenus dans le cadre de l’autosurveillance 
. dans le mois qui suit leur réception. 
Les résultats de l’auto surveillance des rejets en eat sont transmis, par l'exploitant, par le biais du réseau Internet, 
appelé GIDAF (Gestion Informatisée des Données d’Auto surveillance Fréquentes). 

Dans le cas où les résultats de l’autosurveillance mettent en évidence une dérive ou un dépassement important, 
l'exploitant les communique dans les meilleurs délais à l’Inspection des installations classées. 
L'exploitant joint aux résultats de l’autosurveillance ‘un rapport qui présente au minimum. l’interprétation_des__ 
résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives 
mentionnées à l’article 9.2, des modifications éventuelles du programme d’autosurveillance et des actions 
correctives mises en œuvre où prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) 
ainsi que de leur efficacité. ‘ 

Il est tenu à la disposition permanente de l’Inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

L'exploitant transmet chaque année au ministre chargé de l’Environnement une déclaration annuelle des émissions 
polluantes et des déchets, conformément à l’arrêté du 31 janvier 2008 susvisé. 
La transmission de la déclaration des émissions de l’année N est transmise : 

avant le 1” avril de l'année suivante si elle est faite par télédéclaration.
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TITRE 10 - APPLICATION 

M. Le Secrétaire général de la préfecture de Gironde, 

M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 

Mme la Directrice Régionale de l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement, 

l'inspection des installations classées pour la protection de l’environnement 

M. le Maire de Bassens 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont une copie leur sera adressée ainsi 
qu’à l'exploitant. 

Fait à BORDEAUX, le = ? QC 2m 

LE PREFET, 
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